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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Ouverture le dimanche
Question écrite n° 9577

Texte de la question

M. Jean-Pierre Calvel attire l'attention de M. le ministre des entreprises et du developpement economique,
charge des petites et moyennes entreprises et du commerce et de l'artisanat, sur les disparites de
reglementations pour l'ouverture de commerces de detail. La procedure prevue par l'article L. 221-17 du code du
travail, qui autorise le prefet, sur la demarche des syndicats et organisations professionnelles, a prendre un
arrete de fermeture des etablissements de la profession, existe, elle ne s'applique pas aux magasins a
commerces multiples tels que les superettes, qui appartiennent a une categorie professionnelle differente de
celle des commerces specialises. En consequence, les commerces multiples ne sont pas soumis a l'obligation
de fermeture d'un jour par semaine, des lors qu'ils ont obtenu une derogation a la regle du repos dominical pour
leurs salaries. Il lui demande quelles mesures il entend prendre, pour modifier la legislation actuelle qui constitue
une source de distorsions de concurrence insupportable pour de nombreux petits commerces specialises,
notamment dans l'alimentaire de detail.

Texte de la réponse

Comme le souligne l'honorable parlementaire, les partenaires sociaux d'un departement peuvent, en vertu de
l'article L. 221-17 du code du travail, conclure un accord departemental prevoyant une obligation de fermeture
hebdomadaire des etablissements d'une profession determinee. Ces accords ont pour objet l'harmonisation des
conditions de concurrence entre les differents etablissements exercant la meme activite. Ces accords, signes
par les syndicats representatifs de salaries et d'employeurs du departement, peuvent, lorsqu'ils rassemblent
l'assentiment de la majorite des professionnels concernes, etre enterines par un arrete prefectoral. Ils
deviennent alors opposables a tous. Le champ d'application de ces arretes est determine par les professionnels
eux-memes, et une telle obligation de fermeture peut etre opposable a tous les etablissements ou parties
d'etablissement vendant des produits similaires, des lors que les signataires de l'accord sont bien
majoritairement representatifs dans le champ d'application qu'ils fixent. Ainsi, un tel arrete peut etre opposable
non seulement aux commerces specialises, mais aussi aux etablissements ou parties d'etablissement (rayon de
commerce multiple) procedant a la vente des memes produits. Enfin, il est toujours possible aux professionnels
representatifs des commerces multiples de demander au prefet d'enteriner un accord du meme type. Le prefet
pourra alors veiller a ce que les conditions d'ouverture de ces differents etablissements soient compatibles et
harmonieuses.
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